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MESURE 13

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 13 vise à maintenir les activités agricoles dans des 
zones rurales où les conditions d’exploitation sont difficiles, 
notamment en raison de conditions pédoclimatiques défavo-
rables à l’exploitation des terres. Ces milieux, dits défavorisés, 
sont menacés de déprise alors que l’activité agricole y est essen-
tielle pour le maintien des paysages ruraux et la préservation des 
ressources naturelles. Il peut s’agir de zones montagneuses, de 
territoires à forte pente, de zones humides ou encore de zones 
sèches. L’agro-pastoralisme et l’élevage herbager sont généra
lement prédominants sur ces territoires.

Cette mesure compense une partie des pertes de revenu et des 
coûts supplémentaires des exploitations agricoles situées dans 
ces zones par rapport à celles implantées en zones de plaine, afin 
de les inciter à poursuivre leur activité.

L’ouverture de cette mesure est obligatoire pour tous les PDRR 
hexagonaux. Cependant, son application ne concerne que les 
surfaces agricoles situées dans les communes 
classées comme défavorisées. La mesure est 
cadrée au niveau national afin d’obtenir 
une cohésion d’ensemble sur le territoire 
de l’hexagone.

Présentation 
de la mesure
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SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES*

13.1 Paiements d'indemnités en faveur des zones de montagne
Agriculteurs  
situés dans les zones 
concernées13.2 Paiements d'indemnités en faveur des Zones Défavorisées Simples  

et des Zones à Handicap Spécifique.

Mesure cadrée par 
les articles 31 et 32 
du Règlement UE 

1305/2014
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Carte des zones défavorisées en Métropole, 
en vigueur au 1er janvier 2014

MONTANTS MINIMUM ET MAXIMUM DE L’AIDE 
AUTORISÉS PAR LE RÈGLEMENT EUROPÉEN

ZONES MINIMUM MAXIMUM

Zones soumises 
à des contraintes 
naturelles hors zones 
de montagne

25 €/ha 250 €/ha

Zones de montagne 25 €/ha 450 €/ha

Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide publique 
nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme public…) parti-
cipant au financement de l’opération. Les autorités de gestion* ont 
défini pour chaque dispositif d’aide, dans la limite fixée par le règle-
ment européen pour la sous-mesure :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la part 
des coûts de l’opération qui seront pris en charge par les 
financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide.

Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs d’aide. 
Le taux d’aide maximal défini par le règlement européen pour la 
mesure est indiqué dans le tableau ci-contre pour les différentes 
sous-mesures.

Source : http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/pdf/ZAD_mars_2014-4_cle0dd184.pdf
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Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 13 est obligatoire dans les PDRR hexagonaux possé-
dant des communes classées en zone défavorisée.

Cette mesure a également été intégrée dans le PDR de la Corse et 
celui des cinq Départements d’Outre-Mer. La Corse a choisi d’uti-
liser des dispositifs d'aide proches de ceux du cadre national, en 
adaptant certains critères d'éligibilité et les montants d’aide à ses 
territoires, tandis que les Départements d’Outre-Mer ont décliné 
des dispositifs d'aide qui leur sont propres.

Ainsi, la mesure est mobilisée par la majorité des PDRR, seuls 
les PDR d’Ile-de-France, de Picardie, de Nord-Pas-de-Calais et 
de Haute-Normandie ne sont pas concernés.

Mesure non souscrite
13.2
13.1 - 13.2

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
14/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017
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Présentation du cadre national, 
appliqué dans les PDRR hexagonaux 
et de la Corse
La cadre national distingue deux types d’aides :

•• l’Indemnité Compensatoire de Handicaps Naturels (ICHN) 
animale, qui concerne les surfaces fourragères des zones 
montagneuses et des autres zones défavorisées. Ce soutien 
est apporté dans le cadre des sous-mesures 13.1 et 13.2 ;

•• l’Indemnité Compensatoire de Handicaps Naturels 
(ICHN) végétale, qui concerne les surfaces en culture de 
vente, définie comme toute culture dont la récolte est com-
mercialisée, des zones montagneuses uniquement. Ce sou-
tien est donc apporté dans le cadre de la mesure 13.1.

Ces aides sont attribuées aux agriculteurs répondant aux condi-
tions générales et spécifiques détaillées dans le cadre national.

Modalité de calcul du montant des aides
Les modalités de calcul du montant des aides sont cadrées au 
niveau national mais les montants sont définis au niveau régio-
nal. Le montant des aides varie d’une zone défavorisée à une 
autre, pour tenir compte de l’ampleur des handicaps subis par les 
exploitations agricoles. Par ailleurs, les aides sont plafonnées et 
dégressives (le montant de l’aide est plus élevé sur les 25 premiers 
hectares éligibles).

Plafonnement des surfaces éligibles

La surface de l’exploitation pouvant bénéficier de l’aide est au 
maximum de 75 hectares pour l’ICHN animale et 50 hectares 
pour l’ICHN végétale (avec application de la transparence pour 
les GAEC).

Dégressivité des aides

Le montant octroyé aux bénéficiaires de l’aide est calculé en 
considérant plusieurs conditions détaillées ci-dessous :

Part 
variable 

selon
la sous-

zone

Part fixe

Montant 
unitaire

de la 
sous-zone

Montant 
unitaire

de la 
sous-zone 
diminuée 
de 33 %

25 ha

-33 %

50 ha 75 ha

Montant de base 70 €/ha

Montant de l’ICHN animale (13.1 et 13.2)

Source : MAAF, 2016

297 €/ha
en zones sèches

35 €/ha 
sinon

Montant diminué 
de 33 %

25 ha 50 ha

Montant de l’ICHN végétale (13.1)

Source : MAAF, 2016
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•• Pour l’ICHN animale, l’aide est composée d’une part fixe, 
d’un montant de 70 € par hectare éligible, auquel s’ajoute 
une part variable. Le montant de la part variable est dégres-
sif selon la zone concernée (montagne, piémont, zone 
défavorisée simple, sèche ou non) et s’applique par tranche 
de surface éligible :

-- Sur les 25 premiers hectares, la part variable correspond 
à un montant unitaire, fixé dans chaque PDRR ;

-- Entre 25 et 50 hectares, la part variable correspond 
à ce montant unitaire réduit d’un tiers ;

-- Au-delà de 50 hectares, la part variable n’est pas 
appliquée.

•• Pour l’ICHN végétale, l’aide est constituée d’un montant 
unitaire variable selon la zone concernée (sèche ou non). 
Ce montant est dégressif : il s’applique sur les 25 premiers 
hectares éligibles, puis est réduit d’un tiers sur les 25 hec-
tares suivants.

 
Modulation de l’ICHN animale

Les montants unitaires sont spécifiques à chaque PDRR et 
peuvent être majorés ou modulés selon les critères suivants, dans 
la limite des plafonds définis dans le cadre national pour les PDRR 
hexagonaux :

•• Type d’élevage ;

•• Taux de chargement ;

•• Revenus non-agricoles supplémentaires ;

•• Part de la SAU en zone défavorisée.

A noter que pour la Corse, au-delà de montants unitaires dif
férents de ceux du cadre national, il n'existe pas de modulation 
par taux de chargement, et les montants sont modulés à la baisse 
si l'exploitant est âgé de plus de 65 ans.

Présentation des dispositifs d’aide 
des Départements d’outre-Mer 
(hors cadre national)
La mesure ICHN est intégrée dans les PDRR de tous les DOM, 
dont la quasi-totalité des territoires (plus de 99 % du territoire de 
chaque DOM) est désignée comme zones à handicaps naturels. 
Les aides sont attribuées aux surfaces fourragères et aux surfaces 
cultivées, que celles-ci se situent en zones montagneuses (13.1) 
ou en autres zones à handicaps naturels (13.2).

Les montants des aides dépendent des types de cultures concer-
nées (fourrage, bananeraie, canne à sucre, cultures fruitières, etc.).

Montants maximaux pour les 25 premiers hectares définis dans le cadre national
ICHN ANIMALE ICHN VÉGÉTALE

HAUTE  
MONTAGNE

MONTAGNE PIÉMONT ZONE DÉFAVORISÉE 
SIMPLE

HAUTE MONTAGNE 
ET MONTAGNE

SÈCHE SINON SÈCHE SINON SÈCHE SINON SÈCHE SINON SÈCHE SINON

385 €/ha 382 €/ha 316 €/ha 235 €/ha 154 €/ha 96 €/ha 138 €/ha 85 €/ha 297 €/ha 35 €/ha
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Financement 
de la mesure 

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 5 700 000 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 39,4 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 0 €

Maximum dans les PDRR 1 100 000 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés prennent en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé propor-
tionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire. Pour les régions de l'Hexagone et la 
Corse, le financement public est assuré à 25 % par des crédits de l’État, et à 75 % par les fonds du FEADER.
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Part du financement public dédiée à la mesure   
dans les PDRR français (en %)

Mesure non souscrite
≤ 10 %
10 % - 28 %
28 % - 46 %
46 % - 62 %

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
19/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

(Les bornes des classes sont arrondies à un chiffre 
après la virgule, la borne supérieure étant incluse).

Contribution de la mesure   
aux priorités de 
l’Union Européenne pour 
le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se 
déclinent dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le 
développement rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre 
dans les PDRR visent à répondre à ces priorités. Pour expri-
mer la contribution des dispositifs d’aide aux priorités, leurs 
financements sont affectés aux priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est 
ainsi attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

La mesure 13 contribue uniquement à la priorité 4 qui 
concerne l’environnement.

5 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 45 % de leurs financements 

publics à la mesure : Auvergne, 
Limousin, Midi-Pyrénées, Franche-

Comté et Rhône-Alpes. A noter 
que Auvergne consacre plus 

de 60 % des financements de 
son PDRR à la mesure 13.
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Focus : 
le PDR Auvergne 

Mesure 13 du PDR Auvergne :  
Un territoire presqu’intégralement  
classé en zones présentant  
des contraintes naturelles

Contexte�

L’Auvergne est particulièrement impactée par les zones ayant des 
conditions d’exploitation difficiles : 90 % de la SAU auvergnate se 
situe en zones présentant des contraintes naturelles, dont 61 % 
en montagne. La production agricole dans ces zones souffre d’un 
déficit de compétitivité car elle fait face à des surcoûts difficiles à 
compenser par la seule valorisation des produits. Par ailleurs les 
pratiques d’élevage herbivore extensif sont reconnues pour les 
effets bénéfiques sur l’environnement puisqu’elles permettent le 
maintien de prairies naturelles (en zone de montagne 70 % de la 
SAU sont des prairies contre 18 % en plaine). L’indemnité com-
pensatoire aux handicaps naturels (ICHN) est donc une mesure 
primordiale en Auvergne pour le maintien de ces systèmes 
d’exploitation durables. L’enjeu est d’autant plus important que 
l’agriculture représente souvent le premier maillon de l’activité 
économique de ces territoires.

Soutiens prévus�

La mesure reprend les deux sous-mesures du cadre national à 
savoir des paiements compensatoires pour les zones de montagnes 
et les zones de piémont et zones défavorisées simples.

Les montants des aides varient selon la zone, l’utilisation des sur-
faces (fourragères ou cultivées), le système d’exploitation (extensif, 
intermédiaire ou intensif), le chargement et selon l’altitude pour 
les zones de montagne. En effet, la zone montagne est divisée en 
deux sous-zones: « moins de 1 000 m » et « plus de 1 000 m » afin 
de s’adapter aux spécificités des systèmes agricoles auvergnats 
de haute altitude.

Eléments de réalisation�

En 2014, les aides ICHN ont représenté en Auvergne 123 millions 
d’euros d’aides publiques.

Sources : PDR Auvergne (version du 28/07/2015), Rapport Annuel de Mise en Œuvre 
(RAMO) du 2014/2015 (date d’approbation au 17/06/2015).
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public.

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul le taux d'aide 
publique.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Glossaire
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PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appelant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier éligible au PDR 
d’une région.

ZDS
Zone Défavorisée Simple 

L’arrêté interministériel du 28 avril 1976 définit dans son article 2 
les critères pour être classé en zone défavorisée simple :

•• la production agricole finale par hectare doit être inférieure 
ou égale à 80 pour cent de la valeur constituant la moyenne 
nationale. Dans les faits, la marge brute standard par hec-
tare a été utilisée ;

•• le résultat brut d’exploitation par personne active membre 
de la famille du chef d’exploitation, doit être inférieur à 
80 pour cent de la valeur constituant la moyenne nationale. 
Dans les faits le critère utilisé en réalité a été la marge brute 
standard par unité de travail familiale ;

•• la densité générale de la population doit être inférieure ou 
égale à la moitié de la moyenne nationale ou, à défaut, le 
taux de la population doit être au moins égal à 0,5 pour cent 
par an ;

•• le taux d’actifs agricoles dans la population active, au sens 
des recensements généraux de la population, doit être 
au moins égal à 15 pour cent.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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